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Levée d’une curatelle volontaire malgré la nécessité de la mesure 

Situation

Une femme sous curatelle pour l’administration du revenu et de la fortune selon l’art. 394 a demandé la levée de la curatelle en arguant qu’elle allait suffisamment bien pour ne plus avoir besoin d’encadrement. Mais selon le rapport de la curatrice, ce n’est pas le cas, la femme est mentalement diminuée par l’alcool. La curatrice cite plusieurs exemples démontrant que l’administration et la gestion des finances dépassent son pupille. 

Question: 

Est-ce vrai que si l’AT arrive à la conclusion que la curatelle continue à être nécessaire, il faut instituer une curatelle combinée selon les art. 392, chiffre 1/393, chiffre 2 ? Et qu’il faut un certificat médical pour le faire? 
Considérants

1. La curatelle volontaire signifie qu’une personne nécessitant aide et protection adresse une demande à l’autorité. Pour ce faire, elle doit être capable de discernement.  On admet normalement qu’en faisant la demande, la personne approuve la mesure ; mais la personne nécessitant aide et protection doit être consciente du caractère de la mesure demandée et des conséquences de celle-ci pour elle-même (BSK ZGB I-Langenegger, Art. 372 N 11). La demande peut être faite même après l’ouverture de la procédure (BK-Schnyder/Murer, Art. 372 N 24, ZK-Egger, Art. 372 N5,: ATF 106 II 298).
2. La cessation d’une curatelle ou d’un conseil légal est en principe réglée par l’art. 439 CCS. Contrairement à cette réglementation, et notamment aussi contrairement à la tutelle (art. 438 CCS) et au conseil légal volontaires, la personne nécessitant aide et protection peut, selon la juridiction et la doctrine,  demander la levée de la mesure. L’autorité de tutelle doit donner suite à la demande, mais elle doit en même temps examiner s’il n’y a pas d’autres mesures (plus) appropriées à envisager. La mesure ne prend fin qu’au moment ou le pouvoir de représentation – en analogie avec l’art. 439, al. 2 CCS – est supprimé sur décision de l’autorité  (BSK ZGB I-Geiser, Art. 439 N 11 s.; ATF 71 II 18). Tant que la procédure pour la levée et l’examen d’alternatives n’est pas terminé, la mesure est maintenue. 
3. L’obtention d’un certificat médical pour instituer une curatelle n’est pas expressément exigée par la loi; ceci contrairement par exemple à la privation de liberté à des fins d’assistance (art. 397e, chiffre 5 CCS) et à la tutelle selon l’art. 369 CCS (art. 374, al. 2 CCS), pour lesquelles, si elles sont motivées par des troubles psychiques, il faut demander une expertise ou décider en recourant à un expert. En revanche, l’autorité de tutelle, dans le cadre de son enquête,  doit d’office clarifier la situation. Elle doit identifier la vérité matérielle („la vérité des faits ») (maxime inquisitoire; BSK ZGB I-Geiser, Art. 374 N 18). Cela implique l’examen autonome (correct et exhaustif) de la situation et la responsabilité de cette enquête. Elle ne doit se baser que sur des éléments factuels dont elle s’est elle-même assurée de la présence et elle peut également tenir compte d’éléments factuels  qui ne sont mentionnés ni par l’une ni par l’autre partie (Rhinow/Koller/Kiss, Öffentliches Prozessrecht Rz. 904 ss.). La personne concernée doit être entendue (art. 29, al. 2 Constitution) et, en règle générale, elle joue un rôle déterminant pour l’établissement des faits. L’autorité – comme nous venons de le mentionner – n’est toutefois pas liée par leurs propositions et leur vision des choses, elle évalue la situation de manière indépendante en fonction de l’administration des preuves.   
Ainsi, l’autorité peut demander des actes administratifs, dont l’obtention d’expertises et de rapports médicaux, qui doivent être proportionnels. Si par exemple, il ne ressort pas clairement de la description de la situation dans quelle mesure la personne est (encore) capable de discernement et s’il cela doit être établi pour ordonner une mesure, une mesure proportionnelle consisterait à faire procéder à une expertise médico-légale. 
Conclusion: 

Réponse à la question:
Lorsque la personne concernée demande la levée d’une curatelle selon l’art. 394 CCS, il faut donner suite à sa demande. Mais en même temps, il faut ouvrir une procédure pour examiner les éventuelles alternatives à l’ancienne mesure qui soient appropriées, nécessaires et raisonnables en vue de la finalité de la mesure. Une curatelle combinée pourrait tout à fait être une telle mesure. Mais en raison de  la description quelque peu laconique de la situation, la réponse ne peut pas être définitive. On pourrait également envisager – notamment si la future coopération de la personne concernée  semble compromise – une mesure empiétant davantage sur la liberté individuelle, telle qu’un conseil légal ou une tutelle. 

L’obtention d’un certificat médical n’est pas obligatoire, mais indiquée notamment dans les cas où, en raison de la maxime inquisitoire, il s’agit de vérifier et de prouver des aspects médicaux de la situation. Lorsque la question concerne la capacité de discernement – clairement établie ou non -, on préférera en règle générale plutôt une expertise qu’un certificat médical (du médecin de famille).  

Hochschule Luzern – Soziale Arbeit

Daniel Rosch, lic. iur. / travailleur social diplômé HES / MAS Gestion d’organismes sans but lucratif  

25 août 2009

[image: image1.png]